
 

Suspension du jour de carence : une avancée pour l’UNSA FP qui demande à aller plus loin.  

La suspension du jour de carence pour les salariés et les agents publics en cas de Covid-19 est une 
avancée posi9ve. C’est une réponse à la revendica9on portée par l’UNSA depuis la fin du premier état 
d’urgence sanitaire.  

Le décret étudié au Conseil Commun de la Fonc9on Publique du 7 janvier 2021, permeJra de mieux 
protéger les agents malades de la Covid-19, leurs collègues et les usagers. C’est une mesure aJendue, 
de bon sens et de santé publique.  

Cependant, l’UNSA Fonc9on Publique constate que ce décret ne prévoit ceJe suspension que 
jusqu’au 31 mars 2021. CeJe date, malheureusement, ne coïncidera pas avec la fin de l’épidémie. 

L’UNSA Fonc9on publique a donc émis deux vœux pendant le CCFP. 

Dans le premier, l’UNSA Fonc9on Publique demande, au gouvernement et à sa majorité, de voter une 
loi permeJant la suspension du jour de carence jusqu’à la fin de l’épidémie ou a minima, jusqu’à la fin 
de la campagne de vaccina9on. 

Par ailleurs, l’instaura9on du jour de carence dans la fonc9on publique depuis 2017 reste, pour 
l’UNSA, une mesure idéologique injuste et inefficace. Elle se traduit par une augmenta9on des congés 
d’une semaine ou plus. De nombreux agents publics perçoivent de modestes rémunéra9ons et ne 
peuvent se permeJre de perdre une journée de salaire. Ils se rendent sur leur lieu de travail tout en 
étant affaiblis voir contagieux en repoussant leur recours aux soins. 

L’UNSA fonc9on publique insiste pour que le gouvernement revienne sur ce disposi9f et abroge 
défini9vement le jour de carence afin de garan9r la protec9on de la santé des agents et des usagers 
en toutes circonstances. 

Le 7 janvier 2021 

Luc Farré 

Secrétaire Général de l’UNSA Fonc<on Publique 
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